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Télex Afrique
• Burundi/Elections. Média-
tion: le CNDD-FPP choisit la
chaise vide

Le parti présidentiel CNDD‐FPP arefusé de participer hier à la pre‐mière réunion organisée par lenouveau médiateur de l'Onu dansla crise burundaise, le SénégalaisAbdoulaye Bathily, en estimantque cette initiative visait à "per-
turber les élections".
• Côte d'Ivoire/Enfants. Sauvés
par la policeQuarante‐huit enfants ouest‐afri‐cains, âgés de 5 à 16 ans et objetsde tra"ic dans les plantations decacao de Côte d'Ivoire, ont été se‐courus début juin dans le cadred'une vaste opération policière, a‐t‐on appris lundi de source sécu‐ritaire. 
• Somalie/Islamistes. La ri-
poste des services de rensei-
gnementLes services de renseignementsomaliens ont attaqué une réu‐nion de "hauts responsables" she‐bab dans le sud du pays etvéri"ient si certains des dirigeantsdu groupe islamiste ont été tuéslors du raid, selon le gouverne‐ment somalien et des sources sé‐curitaires.
• Tchad/Droits de l'Homme.
Arrestation “arbitraire” d'un
militantUn militant tchadien des droits del'Homme, Djeralar Miankeol, a étéarrêté "arbitrairement" pouravoir dénoncé "la corruption des
magistrats" dans son pays, a an‐noncé l'Observatoire pour la pro‐tection des défenseurs des droitsde l'Homme qui réclame sa libé‐ration immédiate.
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A travers le monde
• Etats-Unis-Chine/Diplomatie.
Eviter toute "confrontation"

Malgré de multiples contentieux di‐plomatiques, stratégiques et écono‐miques, les Etats‐Unis et la Chineont plaidé hier pour nouer une rela‐tion "sincère" qui permette d'évitertoute "confrontation" entre les deuxpremières puissances mondiales.
• Iran/Nucléaire. Une semaine
pour conclure un accord histo-
rique Le marathon diplomatique devantgarantir que l'Iran ne s'équipera pasde l'arme nucléaire est entré hierdans sa dernière ligne droite, à unesemaine de la date‐limite pourconclure un accord entre Téhéran etles grandes puissances.
• Syrie/Con!lit. Nouveau revers
pour l'EILe groupe extrémiste État islamique(EI) a subi un nouveau revers hierdans le nord de la Syrie face auxKurdes et leurs alliés rebelles qui sesont emparés d'une localité situéesur une route stratégique.
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L'arrestation du général Emma-
nuel Karenzi Karake s'est faite à la
demande de l'Espagne qui l'ac-
cuse de “crimes de terrorisme”.
Kigali proteste.LA justice espagnole a lancé hierla procédure de demande de re‐mise à l'Espagne du chef des ser‐vices de renseignement duRwanda, le général EmmanuelKarenzi Karake, une "igure‐clé durégime de Paul Kagame, arrêtépar la police britannique samedià Londres.Le parquet de l'Audience natio‐nale espagnole, en charge notam‐ment des affaires de terrorisme,a demandé à un tribunal de cettemême juridiction de solliciter desautorités britanniques la remiseà l'Espagne du militaire rwan‐dais.Londres et Madrid ont fourni desexplications différentes sur lesmotifs de l'interpellation de cegénéral de 54 ans, qui doit denouveau comparaître demain de‐vant un tribunal britannique.L'arrestation a été réalisée "en
vertu d'un mandat d'arrêt euro-
péen émis par les autorités en Es-
pagne, où il est recherché dans le
cadre de crimes de guerre contre
des civils", a indiqué un porte‐pa‐role de Scotland Yard.Une source judiciaire espagnole

à Madrid a toutefois précisé quele général Karenzi Karake, aliasKK, n'était plus poursuivi pourcrimes de guerre – chefs d'incul‐pation classés "in 2014 – maisqu'il doit répondre de "crimes de
terrorisme".Le général rwandais a comparudevant un tribunal londonien dèssamedi après‐midi et a été placéen détention provisoire jusqu'àdemain.Karenzi Karake est considérécomme l'un des acteurs de pre‐mier plan de l'ancienne rébellionà dominante tutsi du Front pa‐triotique rwandais (FPR, au‐jourd'hui au pouvoir) de PaulKagame. Il fut aussi en 2008‐2009 le numéro deux de la Mi‐

nuad, la mission de paix ONU‐Union africaine déployée au Dar‐four, dans l'ouest du Soudan.
NEUF ESPAGNOLS• Son arresta‐tion a été quali"iée d'"inaccepta-
ble" par la ministre rwandaisedes Affaires étrangères, LouiseMushikiwabo.Par ailleurs, le ministre de la Jus‐tice du Rwanda Busingye Johns‐ton a annulé hier une visite enEspagne, où il devait être reçupar son homologue espagnol Ra‐fael Catala, a‐t‐on appris auprèsdes autorités espagnoles.La justice espagnole enquête de‐puis 2008 sur la disparition ou lamort de neuf Espagnols auRwanda, et notamment sur ledécès en janvier 1997 de troistravailleurs humanitaires de Mé‐decins du Monde.Elle avait émis un acte d'accusa‐tion visant 40 responsablesrwandais dont Emmanuel Ka‐renzi Karake, pour des faits degénocide, crimes de guerre,crimes contre l'humanité et ter‐rorisme en lien avec le con"litrwandais.Selon cet acte, le général Karakeaurait "eu connaissance et ap-
prouvé le massacre de civils entre
1994 et 1997 dans les villes de Ru-
hengeri, Gisenyi et Cyangugu, y
compris la mort de trois travail-
leurs humanitaires espagnols".En octobre 2014, le juge encharge de l'affaire, Fernando An‐dreu, avait noti"ié la "in de soninstruction.Dans l'intervalle, les volets ayanttrait au génocide, aux crimes

contre l'humanité et aux crimesde guerre ont été classés, en ap‐plication d'une nouvelle législa‐tion restreignant la portée de laloi sur la justice universelle en vi‐gueur en Espagne.Seul le volet de l'enquête pourdes crimes de terrorisme concer‐nant la mort ou la disparition desneuf Espagnols est resté valide.
THESE "REVISIONNISTE"• Ka‐renzi Karake faisait partie du cer‐cle très restreint des chefsmilitaires de haut rang du FPRqui a mis "in au génocide de 1994et dirige le pays depuis lors d'unemain de fer.Le génocide déclenché en avril1994 par le régime extrémistehutu a fait 800 000 morts, essen‐tiellement dans la minorité tutsi.Le FPR est accusé de crimescontre des civils au Rwanda du‐rant et après son offensive victo‐rieuse sur Kigali, ainsi que, desannées plus tard, dans des campsde réfugiés rwandais de l'est dela République démocratique duCongo (RDC), que Kigali accusaitd'héberger des "génocidaires".Pour Kigali, ces accusations s'ins‐crivent dans la thèse révision‐niste d'un "double génocide" quiaccréditerait l'idée d'un génocidecommis par le FPR contre lesHutu, a"in de minimiser le géno‐cide des Tutsi.Un haut responsable du minis‐tère rwandais des Affaires étran‐gères a d'ailleurs rejeté lemandat d'arrêt en déclarant :
"C'est une horreur. Avec toutes les
pires théories conspirationnistes".

Le chef des services de renseignement arrêté à Londres
Rwanda/Justice

AFP
Londres/Grande-Bretagne

L'arrestation du général
Emmanuel Karenzi Karake, a

provoqué une levée de
boucliers à Kigali.
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Bien qu'exposant ce qui ressem-
ble à un programme de cam-
pagne, ce normalien de 60 ans
se défend d'être le dauphin du
président Thomas Yayi Boni.LE banquier d'affaires Lionel Zin‐sou, nommé Premier ministre duBénin 10 mois avant la "in dumandat du président ThomasBoni Yayi, dit vouloir "s'occuper
des vraies gens" et donner "les
bons exemples" pendant le courtdélai qui lui est imparti.A la question – qui agite la sphèrepolitique et les médias – de sa‐voir si ce Franco‐Béninois a étéchoisi pour être le dauphin de M.Boni Yayi à la prochaine prési‐dentielle, en février 2016, cemétis à la carrure imposante s'in‐surge du haut de ses deux mètres: « Dans quelle grande démocratie
a-t-on vu un chef d'Etat dire “Voilà
mon dauphin, vous pouvez
l'élire”? »La nomination jeudi de ce nor‐malien de 60 ans, neveu de l'ex‐président béninois Émile‐DerlinZinsou, a surpris la classe poli‐tique du petit pays côtier (10 mil‐lions d'habitants) d'Afrique del'Ouest.Il a reçu l'AFP au milieu de sa col‐lection d'œuvres d'art, dans sarésidence d'un quartier huppé deCotonou, exposant, dans ce quiressemble pourtant bien à unprogramme de campagne, sa vo‐

lonté d'aller à la rencontre des
"vraies gens" et de tenter de ré‐soudre leurs problèmes quoti‐diens dans les 10 derniers moisdu mandat de M. Boni Yayi – lapassation des pouvoirs avec levainqueur de la présidentielle estprévue en avril 2016.Il a déjà visité le port de Cotonou,poumon économique du Bénin,avec tout son gouvernementaprès son premier Conseil desministres.
"Ce qui m'importe le plus, ce serait
qu'on puisse dire qu'on a pris de
petites mesures proches des gens
(...) Les gens ont besoin de la lu-
mière pour que leurs enfants fas-
sent leurs devoirs, ils ont besoin de
ne pas être envahis par l'eau
chaque fois qu'il y a une saison des
pluies un peu forte (...), ils ont be-
soin de toute une série de choses
qui concernent l'école, le loge-
ment, l'accès aux soins", énumère‐t‐il.

RELANCER UN POUVOIR AF-
FAIBLI• Le président Boni Yayi,également économiste de forma‐tion, avait été élu en 2006 avecune image de pourfendeur de lacorruption, écornée depuis parplusieurs scandales "inanciers.Son parti a remporté les législa‐tives en mars, mais sans majoritéabsolue. Et l'opposant AdrienHoungbedji, son principal adver‐saire à la présidentielle de 2011,a été élu en mai à la tête de l'As‐semblée nationale.La nomination surprise de M.Zinsou est perçue par les com‐mentateurs comme une façon dedonner un nouveau souf"le à unsecond mandat durant lequel leprésident s'est affaibli politique‐ment.Après être passé par l'entrepriseDanone, le cabinet du Premierministre français Laurent Fabiusdans les années 1980 et labanque Rothschild, le nouveau

Premier ministre béninois était,jusqu'à la semaine dernière, à latête d'un des plus gros fonds d'in‐vestissement d'Europe, PAI Part‐ners. Il aime se comparer auxjeunes Africains de la diaspora,nombreux à rentrer dans leurpays pour y apporter leur expé‐rience acquise à l'étranger.Peu diversi"iée et sous‐dévelop‐pée, l'économie du Bénin s'ap‐puie essentiellement surl'agriculture et le commerce detransit et de réexportation versson puissant voisin et principalpartenaire, le Nigeria.M. Zinsou a joué un rôle‐clé lorsde la table ronde pour le "inance‐ment du développement écono‐mique du Bénin, en juin 2014 àParis, où des bailleurs de fondspublics et privés se sont engagésà injecter plusieurs milliardsd'euros dans de grands projets.L'un de ces projets vise notam‐ment à faire du Bénin une plate‐forme logistique englobantplusieurs infrastructures, dontun port en eau profonde, un nou‐vel aéroport et la voie ferrée Co‐tonou‐Niamey.Une des missions du nouveauchef de gouvernement, expliquel'intéressé, sera de s'assurer queces programmes sont appliqués.Ennemi de l'"afro-pessimisme",M. Zinsou préside la Fondationfranco‐africaine pour la crois‐sance, institution créée en dé‐cembre 2013 pour dépoussiérerles relations économiques entrela France et le continent. Un rôlequ'il dit vouloir continuer à assu‐mer.

Lionel Zinsou a 10 mois pour "s'occuper des vraies gens" 
Bénin/Nommé Premier ministre le 18 juin dernier

AFP
Cotonou/Bénin

Le nouveau Premier ministre béninois Lionel Zinsou.
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